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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 03/08/2016          4 338,70
DOW JONES 03/08/2016        18 313,77

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1193                 1USD = 586,042 1 USD 622,079                                                        
1,4608                 1CAD = 449,040 1 CAD               472,811       

113,7200                 1JPY  = 5,768 100 JPY 599,820
0,8431                 1GBP = 778,030 1 GBP 811,671
1,0810                 1CHF = 606,806 100 CHF 63 530,99
15,6368                 1ZAR = 41,950 100 ZAR 4 362,25
10,9124                 1MAD =                           60,111 MAD                    62,51
7,4233                 1CNY = 88,365 1CNY 91,02
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
03 Août 2016: 41,68

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 03/08/2016

GABON Port Management(GPM) tient à soutenir sonimage d’entreprise ci-toyenne. En effet, hier en-core, cette société s'estillustrée en accueillant unedizaine de stagiaires afin deconcrétiser l’appui à la poli-tique gouvernementale dansle domaine de l’employabi-lité des jeunes en quêted’une première expérienceprofessionnelle. Cette mise en stage a faitl’objet d’une cérémoniesobre, mais solennelle re-haussée par la présence dusecrétaire général du minis-tère des Transports, M.Jonas Lola Mvou, ainsi quedu représentant de l’Officenational de l’Emploi (ONE),

Grodet Wenceslas WilfriedMaberi. Pour le directeur gé-néral de GPM, Oswald Séve-rin Mayounou qui a présidéla cérémonie officielle de re-mise des documents com-prenant notamment desnotes de service,  feuilles deroute, et décision de prise destage aux bénéficiaires, «

GPM offre un cadre excellent
pour l’immersion dans le do-
maine professionnel des mé-
tiers portuaires et maritimes». Avant d’ajouter que cesmétiers sont passionnants,et surtout spécifiques. D’oùune attente forte de la so-ciété GPM quant à la perfor-mance des stagiaires

retenus. Essentiellementdes diplômés en quête d’unepremière expérience profes-sionnelle et des apprenantsen fin de cycle des établisse-ments supérieurs. Pour sa part, le secrétairegénéral du ministère desTransports, M. Jonas LolaMvou a invité les stagiaires

à se démarquer pour attirerl’attention de l’employeur. «
L’application et l’abnégation
pendant ce stage de deux
mois peut déboucher, on vous
le souhaite, sur une em-
bauche », a-t-il renchéri.C’est précisément dans lesdomaines du managementde l’hygiène-Sécurité-Envi-

ronnement, de l’exploitationdes grues, du managementcommercial, de la qualité etde la gestion des projets queles dix stagiaires vont devoir''mouiller le maillot''.A noter que cet acte d’enga-gement citoyen de GPM faitsuite à sa participation à lapremière édition du Salondes Transports 2016, orga-nisé du 7 au 9 juillet 2016.Ce salon fut l’occasion pourGPM de mieux faire connaî-tre son métier principal et laspécificité de son expertise.Il avait d'ailleurs reçu 58 de-mandes de stages, et, aconfié à l’Office national del’Emploi les entretiens de sé-lection. Tout comme il a étéapproché par des établisse-ments pour des partenariatsformation/ emploi. Une re-quête que la société examineavec le plus grand soin.

Dix stagiaires à Gabon Port Management 
Employabilité des jeunes

Willy NDONG
Libreville / Gabon

Le DG de GPM Oswald Séverin Mayounou remettant
une feuile de route à une stagiaire.
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Stagiaires et responsables de GPM 
posant pour la postérité.
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LE comité de pilotage duprojet de paiements pourservices environnementaux(PSE) dans le bassin de laMbe a tenu, dernièrement, àla direction générale de l’en-vironnement, sa cinquièmeréunion.Au cours de cette rencontre,il a été question d’appréhen-der les études des cas pra-tiques de terrains menéessur le site et hors du paysafin de s’adapter aux réalitésdu moment en tirant profit

des expériences des uns etdes autres.La chargée d’étude à la di-rection de la Nature et del’Environnement, PriscaNguema, est revenue sur lesfondamentaux de paiementspour les services environne-mentaux, les modalités et lesmécanismes de mise enœuvre. Lesquelles doiventrépondre, a t-elle expliqué, àun certain nombre de condi-tions : écologiques, écono-miques, sociales, légales etinstitutionnelles. En outre,elle a fait un état des lieux decette initiative spécifique in-novante dans la sous-région.Pour sa part, le chargé desprogrammes pour le parc des Monts de cristal del’ONG WCS, Martin Héga, a fait état des résultats del’étude socio-économique

du projet et de la stratégiede mobilisation des commu-nautés dont l’objectif est deréduire les impacts de la po-pulation locale sur le parcnational des Monts de cris-tal. En termes de résultats, ilressort dans l’ensemble que99% de la population glo-bale des villages enquêtésest constituée de résidentspermanents.L’ethnie dominante reste lesFang (96%), suivie des Gisir,Nzebi, Voungou, Pouvi quirésident dans le village d’or-pailleurs à Madouaka. Parrapport à la biodiversité, elleest constituée de 83 espèces.La représentante de l’ONGTNC, Marie-Claire Paiz, a fait

le compte rendu de sonvoyage d’études au Kényan,notamment sur les mé-thodes utilisées par les fer-miers et autres acteurs dudéveloppement sur la ges-tion des bassins versantspar rapport aux paiementsdes services environnemen-taux. Partant de ces études, lecoordinateur du projet,Faustin Ombanda, a suggéréau Comité d’examiner lescontours afin de s’adapteraux réalités du terrain. Maisaussi pour que ce projet soitun exemple à suivre pourd’autres zones écosysté-miques.

S’adapter aux réalités du terrain
Projet de paiements pour services environnementaux dans le bassin versant de la Mbe

J.M
Libreville/ Gabon

Le coordinateur du projet paiement des services 
environnementaux (à gauche) Faustin Ombanda.
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A L’INSTAR des autres paysdu bassin du Congo, leGabon ne cesse de dévelop-per des mécanismes œu-vrant pour une meilleuregestion de ses forêts. Ces mécanismes sont, entreautres, le projet de Contrôlede l’aménagement forestier(Caf) qui a pour ambition demettre en place un dispositifefficace et permanent ducontrôle de bonnes pra-tiques des travaux d’aména-gement dans les zonesd’exploitation forestière. Le-quel dispositif permettra, àterme, de contrôler neufmillions d’hectares sur les

quatorze millions de forêtsconcédées.Pour y parvenir, plusieursactions sont prévues. No-tamment la mise en placedes comités de concertationprovinciaux (CCP) qui vontregrouper divers acteurspour l’atteinte des objectifsde gestion raisonnée de fo-rêts. Les premiers comités

de concertation ont été offi-ciellement mis en place, lasemaine dernière, dans leterritoire forestier del’Ivindo (TFI), site pilote duprojet Caf qui regroupe lesprovinces de l’Ogooué-Ivindo et de l’Ogooué-Lolo.Ce comité de concertationprovincial (CCP) a pour vo-cation d’être un organe de

relais du Caf à caractère par-ticipatif, impliquant l’en-semble des acteurs de lagestion durable des forêtsde ladite province.L’objectif global est de parti-ciper à la bonne gouver-nance en matière de gestiondurable des ressources fo-restières, en permettantd’informer les acteurs de la

filière forêt-bois de l’étatd’avancement du projetdans ses différentes compo-santes ; de renforcer lesmoyens matériels de réali-sation du contrôle des plansd’aménagement forestier etde l’exploitation forestièrepar le ministère de la Forêtde l’Environnement et de laProtection des ressources

naturelles ; ou encore decontribuer à la lutte contrel’exploitation illégale desressources forestières.« Ce Comité de concertation
vise l’atteinte de ces objectifs
grâce à des activités spéci-
fiques. Il s’agit de réaliser et
de communiquer aux diffé-
rents acteurs un rapport tri-
mestriel de l’état
d’avancement des activités
du Caf; d’identifier et infor-
mer le CAF des actions sus-
ceptibles de compromettre la
bonne gestion de l’exploita-
tion forestière dans le terri-
toire Forestier de l’Ivindo ; et
de proposer des pistes de so-
lutions permettant d’aboutir
aux objectifs de gestion dura-
ble des massifs forestiers », aindiqué un des responsablesde ce projet.

Mise en place des comités de concertation provinciaux 
Protection et gestion de la biodiversité
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les séminaristes lors de la réunion sur le projet de
contrôle de l'aménagement forestier.
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Une vue des membres du Comité de 
concertation provinciale.
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